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NOTES EXPLICATIVES 

Ce projet de loi a principalement pour objet de donner suite aux 
mesures annoncees dans la strategic energetique du Quebec, rendue 
publique le 4 mai 2006. Il modifie la Loi sur l'Agence de l'efficacite 
energetique afin de prevoir que les membres du personnel sont 
nommes selon le plan d' effectifs etabli par reglement de l'Agence. Il 
elargit la mission de l'Agence en lui confiant la responsabilite de 
promouvoir le developpement des nouvelles technologies energetiques 
pour toutes les formes d'energie et tous les secteurs d'activites et 
celle d'elaborer un plan d'ensemble en efficacite energetique et 
nouvelles technologies. 

A cet egard, le projet de loi precise le processus d' elaboration 
du plan d'ensemble auquel participent les distributeurs d'energie. Il 
prevoit les obligations de ces distributeurs et accorde de nouveaux 
pouvoirs a l'Agence. De plus, un processus de reddition de comptes 
du plan est introduit pour assurer l'utilisation adequate des fonds 
affectes a l'efficacite energetique et aux nouvelles technologies 
energetiques. 

Ce projet de loi modifie la Loi sur la Regie de l'energie afin de 
lui confier de nouveaux mandats. Au regard du plan d'ensemble en 
efficacite energetique et nouvelles technologies, it prevoit que la 
Regie approuve les montants devant servir au financement des 
programmes prevus au plan et fixe le montant annuel que les 
distributeurs d'energie doivent allouer a l'efficacite energetique et a 
l'innovation technologique. De plus, it prevoit la participation active 
de la Regie au processus de reddition de comptes du plan. 

Par ailleurs, ce projet de loi prevoit des mesures concernant le 
financement des actions pour la reduction des emissions de gaz 
effet de serre et l'adaptation aux changements climatiques. A cette 
fin, it accorde a la Regie le pouvoir d'etablir la redevance annuelle 
sur les combustibles et les carburants devant etre versee par les 
distributeurs au Fonds vert, institue en vertu de la Loi sur le ministere 
du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares. De 
plus, it prevoit de nouvelles mesures visant a assurer la fiabilite du 
transport de l'electricite au Quebec. 

Ce projet de loi contient egalement de nouvelles mesures 
concernant la distribution par canalisation des biogaz et des gaz de 
synthese ainsi que la production decentralisee d'electricite. 



Enfin, le projet de loi etend a tous les distributeurs d'electricite 
l'interdiction d'interrompre la livraison d'electricite en hiver en 
raison du non-paiement d'une facture. 

LOIS MODIFIEES PAR CE PROJET : 

— Loi sur l'Agence de refficacite energetique (L.R.Q., chapitre 
A-7.001); 

— Loi sur le batiment (L.R.Q., chapitre B-1.1); 

— Loi sur l'exportation de l'electricite (L.R.Q., chapitre E-23) ; 

— Loi sur le mini stere du Devel oppement durable, de 
1'Environnement et des Pares (L.R.Q., chapitre M-15.2.1); 

— Loi sur le Protecteur du citoyen (L.R.Q., chapitre P-32); 

— Loi sur la Regie de l' energie (L.R.Q., chapitre R-6.01); 

— Loi sur le regime de negociation des conventions collectives dans 
les secteurs public et parapublic (L.R.Q., chapitre R-8.2) ; 

— Loi sur le regime de retraite des employes du gouvernement et des 
organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) ; 

— Loi sur le regime de retraite du personnel d'encadrement (L.R.Q., 
chapitre R-12.1) ; 

— Loi sur le regime des eaux (L.R.Q., chapitre R-13); 

— Loi sur les systemes municipaux et les systernes prives d'electricite 
(L.R.Q., chapitre S-41); 

— Loi sur la location de forces hydrauliques de la riviere Peribonca a 
Aluminium du Canada, Limit& (1984, chapitre 19). 





Projet de loi n° 52 

tDI CONCERNANT LA MISE EN CEUVRE DE LA STRATEGIE 
ENERGETIQUE DU QUEBEC ET MODIFIANT DIVERSES 
DISPOSITIONS LEGISLATIVES 

LE PARLEMENT DU QUEBEC DECRETE CE QUI SUIT : 

LOI SUR L' AGENCE DE L'EFFICACITE ENERGETIQUE 

1. La Loi sur 1'Agence de l'efficacite energetique (L.R.Q., chapitre A-7.001) 
est modifiee par l'insertion, avant la section I, de la suivante : 

«SECTION 0.1 

« DEFINITIONS ET APPLICATION 

«0.1. Pour l' application de la presente loi, on entend par: 

« carburants et combustibles », l' essence, le diesel, le mazout ou le propane, 
a l'exception des carburants utilises en aviation ou servant a l' alimentation des 
moteurs de navire et de la partie renouvelable des carburants et combustibles ; 

« diesel », un mélange liquide d'hydrocarbures provenant du raffinage du 
parole destine a alimenter les moteurs diesel ; 

« distributeur de carburants et de combustibles » : 

1° toute personne qui, au Quebec, raffine, fabrique, mélange, prepare ou 
distille des carburants et des combustibles excluant les hydrocarbures utilises 
comme matiere premiere par les industries qui transforment les molecules 
d'hydrocarbures par des procedes chimiques et parochimiques ; 

2° toute personne qui apporte ou fait apporter au Quebec des carburants et 
des combustibles contenus dans un ou plusieurs receptacles totalisant plus de 
200 litres, autres que ceux contenus dans le reservoir de carburant installe 
comme equipement normal d'alimentation du moteur d'un vehicule ; 

3° toute personne qui acquiert, au cours d'une armee, 25 millions de litres 
ou plus d' essence, de diesel, de mazout ou de propane d'une personne decrite 
a l' un des paragraphes 1° ou 2° ; 

« distributeur de gaz naturel », un distributeur de gaz naturel vise a Particle 2 
de la Loi sur la Regie de l' energie (chapitre R-6.01); 



« distributeur d'electricite », Hydro-Quebec dans ses activites de distribution 
d'electricite ; 

« distributeur d'energie », un distributeur d'electricite, un distributeur de 
gaz naturel et un distributeur de carburants et de combustibles ; 

« essence », un mélange liquide d'hydrocarbures provenant du raffinage du 
parole employe principalement comme carburant dans les moteurs a allumage 
commande ; 

« mazout », un mélange liquide d'hydrocarbures provenant du raffinage du 
parole et utilise pour le chauffage domestique, commercial, institutionnel et 
industriel ; 

«propane », un mélange liquide d'hydrocarbures provenant du raffinage du 
parole ou du traitement du gaz naturel et utilise, soit comme carburant dans 
les moteurs a allumage commande, soit notamment pour la cuisson ou le 
chauffage domestique, commercial, institutionnel et industriel. 

Pour ]'application des articles 24.2 et 24.3 ainsi que de la section IV.1, un 
reseau municipal regi par la Loi sur les systemes municipaux et les systemes 
prives d'electricite (chapitre S-41) et la Cooperative regionale d'electricite de 
Saint-Jean-Baptiste de Rouville regie par la Loi sur la Cooperative regionale 
d'electricite de Saint-Jean-Baptiste de Rouville (1986, chapitre 21) sont reputes 
etre un distributeur d' energie. ». 

2. L' article 4 de cette loi est remplace par le suivant 

«4. Les affaires de l'Agence sont administrees par un conseil 
d'administration compose : 

1° d'au moms sept membres et d'au plus 10 membres nommes par le 
gouvernement pour une periode d' au plus quatre ans, provenant des milieux 
concernes ; 

2° du president-directeur general de l'Agence nomme par le gouvernement 
pour une periode d'au plus cinq ans qui en est membre d' office. 

A ]'expiration de leur mandat, les membres du conseil d'administration 
demeurent en fonction jusqu'a ce qu'ils soient remplaces ou nomm6s de 
nouveau. 

Le mandat des membres du conseil d'administration peut etre renouvele 
deux fois a ce seul titre, consecutivement ou non. ». 

3. L' article 6 de cette loi est modifie : 

1° par la suppression, dans le premier alinea, de la premiere phrase et par le 
remplacement de « Celui-ci » par «Le president-directeur general » ; 



2° par l'insertion, apres le premier alinea, du suivant :  

«Le gouvernement fixe la remuneration, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du president-directeur general. ». 

4. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres l' article 6, du suivant : 

«6.1. Les fonctions de president du conseil et celles de president-
directeur general ne peuvent etre cumulees. ». 

5. L'article 10 de cette loi est modifie par le remplacement, dans le deuxieme 
alinea, des mots « directeur general » par les mots « president-directeur general ». 

6. L'article 13 de cette loi est remplace par le suivant : 

«13. Les membres du personnel de l'Agence sont nommes selon le plan 
d'effectifs etabli par reglement de l'Agence. 

Sous reserve des dispositions d'une convention collective, l'Agence 
determine, par reglement, les normes et baremes de remuneration, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail des membres de son personnel 
conformement aux conditions definies par le gouvernement. ». 

7. L'article 14 de cette loi est modifie par le remplacement des mots 
« directeur general », partout of ils se trouvent, par les mots « president-
directeur general ». 

8. L' article 16 de cette loi est modifie : 

1° par le remplacement des mots « d'assurer la promotion de l'efficacite 
energetique» par les mots « de promouvoir l'efficacite energetique et le 
developpement de nouvelles technologies energetiques » ; 

2° par l'ajout, a la fin, de ]'alinea suivant : 

«L'Agence a egalement pour fonctions d'elaborer le plan d'ensemble en 
efficacite energetique et nouvelles technologies ainsi que d'en assurer la mise 
en oeuvre et le suivi.». 

9. L'article 17 de cette loi est modifie : 

1° par l'ajout, a la fin du paragraphe 1° du premier alinea, des mots « et de 
nouvelles technologies energetiques » ; 

2° par l'insertion, dans le paragraphe 2° du premier alinea et apres les mots 
« l'efficacite energetique », des mots « et des nouvelles technologies 
energetiques ; 



3° par l'insertion, dans le paragraphe 3° du premier alinea et apres les mots 
« d' efficacite energetique », des mots « et de nouvelles technologies 
energetiques » et par le remplacement des mots o cette matiere » par les mots 
« ces matieres » ; 

4° par l'ajout, a la fin du paragraphe 4° du premier alinea, de « et de 
nouvelles technologies energetiques » ; 

5° par l'ajout, dans le paragraphe 5° du premier alinea et apres les mots 
d' efficacite energetique », des mots « et de nouvelles technologies 

energetiques » ; 

6° par le remplacement, dans le paragraphe 6° du premier alinea, des mots 
« administrer des programmes d' efficacite energetique » par les mots « mettre 
en oeuvre des programmes, des interventions en matiere d' efficacite energetique 
ou de nouvelles technologies energetiques » ; 

7° par l'ajout, a la fin du paragraphe 7° du premier alinea, des mots « et des 
nouvelles technologies energetiques » ; 

8° par l'ajout, apres le paragraphe 7° du premier alinea, du paragraphe 
suivant : 

«8° assurer la mise en oeuvre de mesures d'efficacite energetique et de 
nouvelles technologies visant la reduction des emissions de gaz a effet de 
serre. » ; 

9° par l'insertion, apres le premier alinea, du suivant : 

«L'Agence peut deleguer la mise en oeuvre de programmes ou d'interventions 
en matiere d' efficacite energetique ou de nouvelles technologies energetiques 
ou de mesures visant la reduction des emissions de gaz a effet de serre dans 
ces domaines. » ; 

10° par l'insertion, dans le deuxieme alinea et apres les mots «l'efficacite 
energetique », des mots « ou des nouvelles technologies energetiques » et, par 
la suppression des mots « dans le secteur industriel, institutionnel, commercial 
ou residentiel ». 

10. L' article 18 de cette loi est modifie : 

1° par l'insertion, dans le paragraphe 1°, apres les mots « d'efficacite 
energetique », des mots « ou d'un programme concernant les nouvelles 
technologies energetiques ou la reduction des emissions de gaz a effet de 
serre » et, par le remplacement dans ce paragraphe, des mots « ce domaine » 
par les mots o ces domaines » ; 

2° par ]'insertion, dans le paragraphe 3° et apres les mots « d'efficacite 
energetique », des mots « ou d'un programme concernant les nouvelles 



technologies energetiques ou la reduction des emissions de gaz a effet de 
serre ». 

11. L'article 19 de cette loi est modifie par le remplacement du mot 
« Tout » par le mot «Un » et l'insertion, apres les mots « d' efficacite 
energetique », des mots « ou un programme concernant les nouvelles 
technologies energetiques ou la reduction des emissions de gaz a effet de 
serre». 

12. L'article 21 de cette loi est abroge. 

13. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres l'article 21, du suivant : 

«21.1. Un distributeur d'energie doit transmettre a l'Agence, dans le 
delai qu'elle indique, tout renseignement ou tout document qu'elle estime 
necessaire a l' application de la presente loi. ». 

14. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres l'article 22, de la section 
suivante : 

« SECTION HA 
«PLAN D'ENSEMBLE EN EFFICACITE ENERGETIQUE ET 
NOUVELLES TECHNOLOGIES 

« §1. — Elaboration du plan d'ensemble 

«22.1. Tout distributeur d' electricite ou de gaz naturel doit etablir et 
transmettre a l'Agence, dans le delai qu'elle fixe : 

1° ses cibles triennales d'efficacite energetique en fonction des divers 
secteurs d' activites ; 

2° un echeancier previsionnel triennal pour l'atteinte de ces cibles ; 

3° ses priorites d'action triennales en matiere d'efficacite energetique pour 
atteindre les cibles. 

L'Agence etablit, dans le meme delai, les cibles triennales d'efficacite 
energetique, recheancier previsionnel triennal et les priorites d'action triennales 
mentionnes au premier alinea qui concernent les carburants et les combustibles, 
les nouvelles technologies energetiques ou qui se rapportent a plus d'une 
forme d' energie. 

Les priorites d'action doivent porter sur les approches a privilegier afin de 
se conformer aux orientations gouvernementales en matiere d'efficacite 
energetique. 



«22.2. L'Agence soumet au gouvernement pour approbation les cibles 
triennales d' efficacite energetique, echeancier previsionnel triennal et les 
priorites d'action triennales etablis conformement a l'article 22.1. 

«22.3. A defaut par un distributeur d' electricite ou de gaz naturel de se 
conformer a l'article 22.1, l'Agence etablit, aux frais du distributeur, ses 
cibles triennales d'efficacite energetique, echeancier previsionnel triennal et 
ses priorites d'action triennales. 

L'Agence doit cependant lui donner un preavis ecrit de 10 jours a cet effet. 

«22.4. A la suite de l' approbation du gouvernement, l'Agence elabore 
un plan d'ensemble triennal qui fait etat de l'ensemble des interventions 
proposees pour favoriser une meilleure utilisation de l'energie et le 
developpement de nouvelles technologies energetiques. Le plan porte sur tons 
les usages de l' energie et toutes les formes d'energie et couvre un horizon de 
10 ans. 

«22.5. Le plan d'ensemble doit notamment comprendre : 

1° les orientations generales et les priorites d'action du gouvernement en 
matiere d' energie ; 

2° les cibles triennales d' efficacite energetique, les echeanciers previsionnels 
triennaux et les priorites d'action triennales approuves par le gouvernement ; 

3° le rapport des consultations ; 

4° la description des propositions en matiere reglementaire ou autre 
concernant efficacite energetique et les nouvelles technologies energetiques ; 

5° la description des programmes et des interventions en matiere d' efficacite 
energetique present& selon les echeances, les formes d'energie et les secteurs 
d' activites ; 

6° la description des programmes de soutien a l'innovation technologique ; 

7° la description des interventions visant a informer, sensibiliser, former 
ou eduquer en matiere d'efficacite energetique et de nouvelles technologies 
energetiques ; 

8° l'information relative aux economies qu'il est possible de realiser par la 
mise en ceuvre des programmes et interventions que le plan contient ; 

9° pour l'Agence ainsi que pour chaque distributeur d'energie, le montant 
annuel que 1' on prevoit allouer aux programmes et aux interventions en 
matiere d' efficacite energetique et de nouvelles technologies energetiques ; 

10 



10° l' evaluation des coats afferents a la realisation des elements du plan. 

«22.6. Pour l' elaboration du plan d'ensemble, l'Agence consulte les 
distributeurs d'energie, les representants du secteur des carburants et des 
combustibles, les representants des utilisateurs d'energie dans les secteurs 
residentiels, commerciaux, institutionnels, industriels et du transport ainsi que 
les differents groupes interesses par la promotion de l'efficacite energetique et 
des nouvelles technologies energetiques. 

«22.7. Tout distributeur d'electricite ou de gaz naturel doit transmettre 
a l'Agence, dans le alai qu'elle fixe, ses programmes et ses interventions 
prepares conformement aux cibles triennales d' efficacite energetique, aux 
echeanciers previsionnels triennaux et aux priorites d' action triennales 
approuves par le gouvernement. 

Le distributeur d'electricite doit, en outre, transmettre a l'Agence la liste 
des projets d' efficacite energetique qu' il a retenus, au tours d'une armee, dans 
le cadre d'une procedure d' appel d'offres visee a Particle 74.1 de la Loi sur la 
Regie de l' energie. Cette liste est integree au plan d' ensemble. 

«22.8. A defaut par un distributeur d'electricite ou de gaz naturel de se 
conformer a Particle 22.7, l'Agence etablit, aux frais du distributeur, le 
contenu de ses programmes et de ses interventions. 

L'Agence doit cependant lui donner un preavis ecrit de 10 jours a cet effet. 

«22.9. L'Agence est responsable d' etablir le contenu des programmes 
et des interventions en matiere d' efficacite energetique visant les carburants et 
les combustibles et ceux qui concernent plus d'une forme d'energie, ainsi que 
le contenu des programmes et des interventions concernant les nouvelles 
technologies energetiques en tenant compte des avis et commentaires recueillis 
lors de ses consultations. 

«22.10. Un programme ou une intervention comporte entre autres une 
description des mesures a realiser, le cat de celles-ci ainsi qu'un calendrier 
de leur realisation. Le programme ou l'intervention indique en outre qui de 
l'Agence ou du distributeur d'energie est responsable de la realisation des 
mesures. 

« §2. — Approbation, modification et suivi du plan d'ensemble 

«22.11. A la date fixee par le ministre, l'Agence soumet le plan 
d'ensemble a la Regie afin qu'elle approuve les elements du plan mentionnes 
aux paragraphes 5° a 10° de Particle 22.5. 

«22.12. Les elements du plan d'ensemble mentionnes aux 
paragraphes 5° a 10° de Particle 22.5 peuvent etre modifies par l'Agence ou 
par un distributeur d'electricite ou de gaz naturel, avec l'autorisation de la 
Regie aux conditions qu'elle peut determiner. 
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«22.13. L'Agence doit, dans les memes conditions que celles applicables 
a l'elaboration du plan initial, elaborer un nouveau plan d'ensemble au moms 
une fois a tous les trois ans. 

Entre ces periodes, l'Agence procede annuellement a la revision du plan 
d' ensemble afin que ce dernier reflete les modifications qu'amene la revision 
annuelle des programmes et des interventions qu'il contient et cell es decoulant 
des decisions que rend la Regie en matiere d' efficacite energetique. 

L'Agence transmet a la Regie le plan d'ensemble revise dans les 30 jours de 
la date de sa revision. 

«22.14. A la suite de l'approbation de la Regie en vertu de 
l' article 22.11, le plan d'ensemble est accessible au public. 

« §3. — Regles concernant les distributeurs d'energie 

«22.15. Un distributeur d'energie doit realiser les programmes et les 
interventions dont it a la responsabilite en vertu du plan d'ensemble. 

Un distributeur d'energie qui ne peut realiser un programme ou une 
intervention dans le delai et de la maniere prevus au plan d'ensemble ou qui 
constate qu' un programme ou une intervention n'atteint pas ses objectify, doit 
en aviser l'Agence. 

L'Agence peut, aux frais du distributeur, effectuer les programmes et les 
interventions qu'il est en defaut de realiser, apres lui avoir donne un avis ecrit 
de 10 jours a cet effet. 

«22.16. Dans le but d'assurer un suivi des programmes et des 
interventions qui doivent etre realises par un distributeur d'energie, l'Agence 
peut exiger du distributeur qu'il presente un etat de situation sur les actions 
menees dans le cadre du plan d'ensemble, de meme que sur les resultats 
obtenus. ». 

15. L'intitule de la section III de cette loi est modifie par la suppression de 
«, COMPTES ET RAPPORTS ». 

16. L' article 24 de cette loi est modifie par le remplacement des mots « son 
budget » par les mots « ses previsions budgetaires ». 

17. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres l'article 24, de ce qui suit : 

«24.1. L'Agence peut determiner un tarif de frais pour des services 
qu'elle offre dans le cadre d'un programme ou d'une intervention concernant 
l'efficacite energetique, la reduction des emissions de gaz a effet de serre ou 
les nouvelles technologies energetiques. 
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«24.2. Tout distributeur d'energie doit payer a l'Agence sa quote-part 
annuelle determinee par la Regie conformement au paragraphe 3° de 
l'article 85.25 de la Loi sur la Regie de l energie. 

Le premier alinea s' applique a Hydro-Quebec malgre 1 ' article 16 de la Loi 
sur Hydro-Quebec (chapitre H-5). 

«24.3. L'Agence tient des comptes distincts pour chaque distributeur 
d'energie. 

«24.4. L'Agence finance ses activites avec les sommes provenant des 
quotes-parts prevues a l'article 24.2, des frais qu'elle percoit ainsi que des 
autres sommes qu'elle recoit. 

«24.5. Les sommes revues par l'Agence, en vertu de l' article 24.4, 
doivent servir exclusivement a l' application de la presente loi et au paiement 
des obligations de l'Agence. 

L'excedent des revenus sur les cl6penses, pour un exercice financier, est 
reporte sur le budget annuel subsequent de l'Agence. 

« SECTION III.1 

« GESTION ET REDDITION DE COMPTES 

«24.6. L'Agence soumet annuellement a la Regie, a une date etablie par 
celle-ci, un rapport sur etat d' avancement du plan d'ensemble et l'utilisation 
des sommes recites en vertu de l'article 24.2. 

«24.7. L'Agence conclut avec le ministre une convention de performance 
concernant la mise en ceuvre du plan d'ensemble. 

Cette convention doit notamment contenir les elements suivants : 

1° la description du role de l'Agence dans la mise en oeuvre du plan 
d' ensemble ; 

2° la section du plan d'ensemble decrivant les objectifs pour chacune des 
annees de la convention, les moyens pris pour les atteindre ainsi que les 
ressources humaines, financieres et materielles disponibles ; 

3° les principaux indicateurs qui permettront de rendre compte des resultats 
atteints. ». 

18. L' article 25 de cette loi est modifie par l'ajout de l' al inea suivant : 

«Le rapport d'activites doit notamment comprendre : 
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1° une presentation des resultats obtenus par rapport aux objectify prevus 
par la convention de performance ; 

2° un suivi du plan d' ensemble ; 

3° le rapport de verification de la Regie concernant etat d' avancement du 
plan d' ensemble ; 

4° une declaration du president-directeur general de l'Agence attestant la 
fiabilite des donnees contenues au rapport et des controles afferents. ». 

19. L'article 26 de cette loi est modifie par le remplacement de «, le 
rapport d'activites et le plan de cleveloppement » par « et le rapport d'activites ». 

20. L'article 28 de cette loi est modifie par l'ajout de 1 'alinea suivant : 

«Le verificateur general peut proceder a la verification de 1 ' optimisation 
des ressources de l'Agence sans qu'intervienne l' entente prevue au 
deuxieme alinea de l'article 28 de la Loi sur le verificateur general 
(chapitre V-5.01). ». 

21. L'article 29 de cette loi est abroge. 

22. L'article 31 de cette loi est abroge. 

23. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres 1 'article 31, de la section 
suivante : 

«SECTION IV.1 

« DISPOSITIONS PENALES 

«31.1. Un distributeur d'energie qui contrevient aux dispositions de 
l'un des articles 22.1, 22.7, 22.15, 22.16 ou de l'article 24.2 commet une 
infraction et est passible d'une amende de 2 000 $ a 20 000 $ pour la premiere 
infraction et de 5 000 $ a 50 000 $ pour toute recidive. 

«31.2. Un distributeur d'energie qui fait defaut de fournir un 
renseignement ou un document vise a l'article 21.1 ou qui produit de faux 
renseignements, commet une infraction et est passible d'une amende de 
1 000 $ a 2 000 $ pour la premiere infraction et de 2 000 $ a 5 000 $ pour 
toute recidive. ». 

LOI SUR LE BATIMENT 

24. L'article 47 de la Loi sur le batiment (L.R.Q., chapitre B-1.1) est 
modifie par l'insertion, dans le deuxieme alinea et apres le mot « ni», des mots 
«a la Societe d'energie de la Baie James ni ». 
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LOI SUR L'EXPORTATION DE L'ELECTRICITE 

25. L'article 2 de la Loi sur l'exportation de l'electricite (L.R.Q., 
chapitre E-23) est modifie par le remplacement des mots «sur le domaine de 
l'Etat de lignes de transmission» par les mots « de lignes de transmission ou 
l'implantation d'un pare eolien sur le domaine de l'Etat». 

LOI SUR LE MINISTERE DU DEVELOPPEMENT DURABLE, DE 
L'ENVIRONNEMENT ET DES PARCS 

26. L'article 15.4 de la Loi sur le ministere du Developpement durable, de 
1'Environnement et des Pares (L.R.Q., chapitre M-15.2.1) modifiee par le 
chapitre 3 des lois de 2006, edicte par l'article 26 de cette loi, est modifie par 
l'insertion, apres le paragraphe 3°, du suivant : 

«3.1° les sommes versees conformement a l'article 85.38 de la Loi sur la 
Regie de l'energie (chapitre R-6.01) ; ». 

LOI SUR LE PROTECTEUR DU CITOYEN 

27. L'article 15 de la Loi sur le Protecteur du citoyen (L.R.Q., 
chapitre P-32) est modifie par l'ajout, apres le paragraphe 5°, du suivant : 

«6° l'Agence de l'efficacite energetique. ». 

LOI SUR LA REGIE DE L'ENERGIE 

28. L'article 2 de la Loi sur la Regie de l'energie (L.R.Q., chapitre R-6.01) 
est modifie par l'insertion, a la fin de la definition de « gaz naturel », de «, 
l' exception des biogaz et des gaz de synthese ». 

29. L'article 2.1 de cette loi est modifie par le remplacement de «36, 44 et 
85.1,» par «36 et 44, de la section I du chapitre VI.1, ». 

30. L'article 2.2 de cette loi est modifie par la suppression de «85.1, ». 

31. L' article 25 de cette loi est modifie par l'insertion, apres le paragraphe 2° 
du premier alinea, du suivant : 

«2.1° lorsqu'elle approuve le financement du plan d'ensemble en efficacite 
energetique et nouvelles technologies et qu'elle etablit le montant annuel 
prevu au paragraphe 2° de l'article 85.25 ; ». 

32. L'article 31 de cette loi est modifie par l'insertion, apres le paragraphe 
4.1° du premier alinea, du suivant : 

«4.2° etablir le montant annuel que chaque distributeur d'energie doit 
allouer a des programmes et a des interventions concernant l'efficacite 
energetique et les nouvelles technologies energetiques, incluant ceux qui 
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concernent plus d'une forme d' energie que l'Agence de l' efficacite energetique 
administre ; ». 

33. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres l'article 32, du suivant : 

«32.1. La Regie peut, conformement a la loi, conclure une entente avec 
un autre gouvernement ou l'un de ses ministeres, une organisation internationale 
ou un organisme de ce gouvernement ou de cette organisation. ». 

34. L'article 36 de cette loi est modifie par l'insertion, dans le deuxieme 
alinea et apres les mots « de gaz naturel », de « et, dans le cas des audiences 
qu'elle tient en vertu du chapitre VI.2, a tout distributeur d' energie ». 

35. L' article 44 de cette loi est modifie par l' insertion, au paragraphe 1° du 
premier alinea et apres les mots « transporteur d' electricite », de «, d'un 
proprietaire ou exploitant vise aux paragrapher 1° a 4° de l'article 85.3 ». 

36. L'article 47 de cette loi est modifie par l'insertion, dans la premiere 
ligne et apres le mot «peut 0, des mots «refuser de fournir un renseignement 
ou un document exige en vertu de la presente loi, ». 

37. L'article 48 de cette loi est modifie par l'ajout, dans le deuxieme alinea, 
de la phrase suivante : «Le distributeur d' electricite et un distributeur de gaz 
naturel doivent joindre a une telle demande un document faisant etat des 
impacts d'une hausse tarifaire sur les personnes a faible revenu. ». 

38. L'article 49 de cette loi est modifie par l'insertion, apres le premier 
alinea, du suivant : 

«Lorsqu'elle fixe un tarif de livraison de gaz naturel, la Regie doit egalement 
tenir compte du montant total annuel qu'un distributeur de gaz naturel doit 
allouer a l' efficacite energetique et aux nouvelles technologies energetiques. ». 

39. L' article 52.1 de cette loi est modifie par le remplacement, dans le 
premier alinea, des mots « et du deuxieme alinea » par les mots « ainsi que des 
deuxieme et troisieme alineas ». 

40. L' article 62 de cette loi est modifie : 

1° par l'insertion, a la fin du premier alinea, de la phrase suivante : « Ce 
droit n'empeche pas le distributeur d' electricite de conclure un contrat 
d' approvisionnement pour combler des besoins dans un reseau autonome de 
distribution d' electricite. » ; 

2° par l'insertion, apres le deuxieme alinea, du suivant : 

«Les reseaux prives d' electricite sont titulaires d'un droit exclusif de 
distribution d'electricite sur le territoire desservi le 13 decembre 2006 par leur 
reseau de distribution. ». 
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41. L' article 72 de cette loi est modifie : 

1° par le remplacement, dans la premiere ligne du premier alinea, de «Tout 
titulaire» par «A ]'exception des reseaux prives d'electricite, tout titulaire » ; 

2° par l'insertion, a la fin de la premiere phrase de cet alinea, des mots 
« qu'il propose ». 

42. L'article 73.1 de cette loi est remplace par le suivant : 

«73.1. Le transporteur d'electricite doit soumettre a ]'approbation de la 
Regie les exigences techniques de raccordement a son reseau. Si elle le 
considere utile pour les fins de l'article 85.17, la Regie peut demander a un 
proprietaire ou exploitant vise a l'article 85.14 de lui soumettre pour approbation 
les exigences techniques de raccordement a leurs reseaux respectifs. ». 

43. L'article 74.1 de cette loi est modifie : 

1° par l'insertion, dans la premiere ligne du paragraphe 2° du deuxierne 
alinea et apres « d' approvisionnement », des mots « de meme qu' a des projets 
d' efficacite energetique » ; 

2° par l'ajout, apres le deuxieme alinea, du suivant : 

«Tout projet d'efficacite energetique, vise par un appel d'offres en vertu du 
paragraphe 2° du deuxierne alinea, doit satisfaire aux exigences de stabilite, 
de durabilite et de fiabilite applicables aux sources d'approvisionnement 
conventionnelles. » ; 

3° par l'ajout, a la fin, de l' alinea suivant : 

«Pour ]'application du present article, le promoteur d'un projet d' efficacite 
energetique est considers comme un fournisseur d' electricite. ». 

44. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres l'article 74.2, du suivant : 

074.3. Malgre les articles 74.1 et 74.2, le distributeur d'electricite peut, 
dans le cadre d'un programme d'achat d'electricite provenant d'une source 
d'energie renouvelable dont les modalites ont ete approuvees par la Regie, 
acheter de l'electricite d'un client dont la production excede sa propre 
consommation ou d'un producteur, sans etre tenu a la procedure d'appel 
d'offres. 

Le present article ne s' applique qu' a regard de l'electricite produite a partir 
d'une installation dont la capacite maximale de production est fixee par 
reglement du gouvernement. 

45. Cette loi est modifiee par 1 'insertion, apres l'article 76, des suivants : 
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«76.1. Un reseau prive d'electricite est tenu de distribuer l'electricite 
toute personne desservie par le reseau a moins qu'une entente de distribution, 
avec le distributeur d'electricite concernant le transfert d'une partie ou de la 
totalite de la charge d'un client au distributeur, ne soit intervenue. 

Le present article ne s'applique pas a un reseau prive dont le client a 
convenu, avant le 13 decembre 2006, d'une entente avec le distributeur 
d'electricite pour le transfert de sa charge. 

«76.2. Le titulaire d'un droit exclusif de distribution d'electricite ne 
peut, entre le 1" decembre et le 31 mars, interrompre la livraison d'electricite 
A la residence principale d'un client qui y habite et dont le systeme de 
chauffage requiert electricite, au motif que le client n'a pas paye sa facture a 
&Mance ou ne s' est pas conforme aux conditions d'une entente de paiement. 
Les dispositions des conditions de service du distributeur d'electricite, relatives 
a cette matiere, s'appliquent a tout titulaire d'un droit exclusif de distribution 
d'electricite compte tenu des adaptations necessaires. ». 

46. L'article 80 de cette loi est modifie par l'insertion, dans le sixieme 
alinea et apres les mots «reseaux municipaux », des mots « et prives ». 

47. L' article 85.1 de cette loi est modifie par le remplacement de « qui n' est 
pas vise a Particle 75 » par «mentionne a 1' article 2.1 ». 

48. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres Particle 85.1, de ce qui suit : 

« CHAPITRE VI.1 

« TRANSPORT D'ELECTRICITE 

« SECTION I 
« NORMES DE FIABILITE 

«85.2. La Regie s'assure que le transport d'electricite au Quebec 
s'effectue conformement aux normes de fiabilite qu' elle adopte. 

«85.3. Sont vises par la presente section : 

1° un proprietaire ou exploitant d'une installation d'une tension de 44 kV 
et plus raccordee a un reseau de transport d' electricite ; 

2° un proprietaire ou exploitant d'un reseau de transport d'electricite ; 

3° un proprietaire ou exploitant d'une installation de production d'une 
puissance d' au moins 50 megavolts amperes (MVA), raccordee a un reseau de 
transport d' el ectricite ; 

4° un distributeur dont la puissance de pointe depasse 25 megawatts (MW) 
et dont les installations sont raccordees a un reseau de transport d'electricite. 
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«85.4. La Regie peut, avec l'autorisation du gouvernement, conclure 
une entente avec un organisme qui lui demontre son expertise dans les domaines 
de l' etablissement ou de la surveillance de l' application des normes de fiabilite 
du transport d' electricite notamment pour : 

1° le developpement des normes de fiabilite du transport d' electricite 
applicables au Quebec ; 

2° effectuer des inspections ou des enquetes provues a la section II du 
chapitre III, dans le cadre de plans visant a surveiller l'application des normes 
de fiabilite ; 

3° lui fournir des avis ou des recommandations. 

L' entente doit indiquer la methode d' etablissement de la remuneration et 
les modalites de paiement pour la realisation de ses objets. 

085.5. La Regie designe, aux conditions qu' elle determine, le 
coordonnateur de la fiabilite au Quebec. 

«85.6. Le coordonnateur de la fiabilite doit deposer a la R6gie: 

1° les normes de fiabilite proposees par un organisme ayant conclu l' entente 
visee a l' article 85.4 ainsi que toute variante ou autre norme que le 
coordonnateur de la fiabilite estime necessaire ; 

2° une evaluation de la pertinence et des impacts des normes deposees ; 

3° l'identification de tout proprietaire ou exploitant et de tout distributeur 
vises a l' article 85.3 qui sont susceptibles d'être soumis a l'application des 
normes de fiabilite. 

«85.7. La Regie peut demander au coordonnateur de la fiabilite de 
modifier une norme deposee ou d' en soumettre une nouvelle, aux conditions 
qu' elle indique. Elle adopte des normes de fiabilite et fixe la date de leur 
entrée en vigueur. 

Les normes de fiabilite peuvent : 

1° prevoir, sous reserve de l'article 85.10, une grille de sanctions y compris 
des sanctions pecuniaires applicables en cas de contravention ; 

2° rendre applicables par renvoi des normes de fiabilite etablies par un 
organisme de normalisation avec lequel une entente a ete conclue. 

«85.8. Le coordonnateur de la fiabilite soumet a la Regie un guide 
faisant etat de criteres a prendre en consideration dans la determination d'une 
sanction, en cas de contravention a une norme de fiabilite. 
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«85.9. Si un organisme mandate par la Regie en vertu d'une entente 
visee a l'article 85.4 considere qu'une entite visee par une norme de fiabilite 
ne s'y conforme pas, it doit lui donner l' occasion de soumettre ses observations 
dans un delai d' au moins 20 jours. L' organisme fait ensuite rapport a la Regie 
de ses constatations et peut recommander l'imposition d'une sanction. 

«85.10. Apres avoir donne a 1' entite visee a 1' article 85.91' occasion de 
se faire entendre, la Regie determine s'il y a eu contravention a une norme de 
fiabilite et, le cas echeant, elle impose une sanction qui ne peut exceder 
500 000 $ par jour et en fixe le delai de paiement. 

Une sanction visee au premier alinea peut comprendre notamment la 
transmission d'une lettre de reprimande rendue publique par un moyen 
approprie ou l'imposition de conditions par la Regie a l'exercice de certaines 
activites. 

«85.11. Les montants de sanctions pecuniaires, pelvis par la Regie, 
sont verses dans un compte distinct aux fins de s'assurer de la fiabilite du 
transport d' electricite. 

«85.12. La Regie peut, aux conditions qu' elle fixe, ordonner a une 
entite ayant contrevenu a une norme de fiabilite d'appliquer un plan de 
redressement dans les delais qu'elle peut determiner. 

«85.13. Le coordonnateur de la fiabilite : 

1° doit deposer a la Regie, pour approbation, un registre identifiant les 
proprietaires ou exploitants ou les distributeurs vises par les normes de fiabilite 
adoptees par la Regie ; 

2° remplit les fonctions qui lui sont devolues en vertu d'une norme de 
fiabilite adopt& par la Regie ; 

3° peut, en vertu d'une norme adopt& par la Regie, donner des directives 
d' exploitation. 

« SECTION II 

« CONTRAT DE SERVICE DE TRANSPORT D'ELECTRICITE 

«85.14. Pour l' application de la presente section, un « transporteur 
auxiliaire» designe le proprietaire ou l'exploitant d'un reseau de transport 
d'electricite ou d'une installation d'une tension de 44 kV et plus raccorde au 
reseau du transporteur d'electricite, apte a fournir un service de transport a un 
tiers. 

«85.15. A la demande du transporteur d'electricite, tout transporteur 
auxiliaire est tenu de negocier avec lui les conditions d'un contrat de service 
de transport d'electricite. 
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Ce contrat est soumis a la Regie pour approbation. 

«85.16. A defaut d'entente entre le transporteur d'electricite et le 
transporteur auxiliaire, l'une des parties interessees peut demander a la Regie 
de fixer les conditions d'un contrat de service de transport d'electricite. 

«85.17. Lorsque la Regie decide de ne pas approuver un contrat de 
service de transport d'electricite ou si une partie interessee lui en fait la 
demande en vertu de l'article 85.16, la Regie fixe les conditions du contrat 
qu' elle estime justes et raisonnables. 

Dans l' etablissement des cats que le transporteur auxiliaire a droit de 
recuperer, la Regie tient compte du premier alinea ou du quatrieme alinea de 
l'article 49 ou de ces deux dispositions. 

«85.1 . 8. Une decision rendue en vertu de l' article 85.17 est executoire a 
la date qui y est indiquee et lie les parties jusqu'a ce que, a la demande de 
l'une d' elles et apres avoir donne a tout consommateur interesse l' occasion de 
presenter des observations, la Regie juge a propos d'y mettre fin ou de la 
modifier. 

« SECTION III 
« ACCES AUX INSTALLATIONS DE TRANSPORT D'ELECTRICITE 

«85.19. Pour l' application de la presente section, un « transporteur 
accessible » designe le proprietaire ou l'exploitant d'une installation d'une 
tension de 44 kV et plus ainsi que le proprietaire ou l'exploitant d'un reseau de 
transport d' electricite. 

«85.20. Une demande de raccordement aux installations d'un 
transporteur accessible ou du transporteur d'electricite doit 'etre soumise au 
transporteur d'electricite conformement a ses tarifs et conditions de service de 
transport. 

«85.21. A la suite d'une demande de raccordement, le transporteur 
d'electricite procede conjointement avec le transporteur accessible a une 
analyse economique et financiere des propositions de raccordement qu'il  
soumet a la Regie. 

«85.22. Le transporteur d'electricite doit obtenir de la Regie 
l'autorisation prevue a l'article 73 pour le raccordement retenu. 

«85.23. Si le raccordement autorise par la Regie comporte le 
raccordement aux installations du transporteur accessible, ce dernier est tenu 
d' en accorder le libre acces et de negocier une entente a cette fin avec le 
transporteur d'electricite conformement a la section II du present chapitre. 
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« CHAPITRE VI.2 

«PLAN D'ENSEMBLE EN EFFICACITE ENERGETIQUE ET 
NOUVELLES TECHNOLOGIES 

« 85.24. Les termes et expressions &finis a l'article 0.1 de la Loi sur 
l'Agence del' efficacite energetique (chapitre A-7.001) s'appliquent au present 
chapitre. 

«85.25. Dans le cadre du plan d'ensemble en efficacite energetique et 
nouvelles technologies prevu A la Loi sur l'Agence de l'efficacite energetique, 
la Regie 

1° approuve annuellement les montants globaux des depenses qu'elle juge 
necessaires pour assurer le financement adequat du plan d'ensemble et des 
programmes et des interventions qu'il contient ; 

2° etablit le montant annuel que chaque distributeur d'energie doit allouer 
A des programmes et a des interventions concernant l'efficacite energetique et 
les nouvelles technologies energetiques, incluant ceux qui concernent plus 
d'une forme d'energie que l'Agence administre ; 

3° determine la quote-part annuelle que chaque distributeur d'energie doit 
payer a l'Agence en application du reglement pris en vertu du paragraphe 10° 
de l'article 11.4; 

4° transmet un avis de paiement a chaque distributeur d'energie et fournit a 
l'Agence toutes les informations necessaires a la perception des quotes-parts. 

«85.26. Tout distributeur d' electricite ou de gaz naturel doit soumettre 
annuellement a la Regie, a la date qu'elle determine, ses programmes et ses 
interventions en efficacite energetique et ceux concernant les nouvelles 
technologies energetiques. 

L'Agence soumet a la Regie, en meme temps qu'elle transmet le plan 
d'ensemble ou a la date que determine la Regie, les programmes et les 
interventions en matiere d' efficacite energetique visant les carburants et les 
combustibles et ceux qui concernent plus d'une forme d'energie, ainsi que les 
programmes et les interventions concernant les nouvelles technologies 
energetiques. 

«85.27. Le montant total annuel que chaque distributeur d'energie doit 
allouer a l'efficacite energetique et aux nouvelles technologies energetiques 
se compose, pour chaque distributeur d'energie, des elements suivants : 

1° le coilt des programmes et des interventions a realiser ; 

2° les frais vises a l'article 36; 
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3° la quote-part annuelle payable a l'Agence en vertu de l' article 24.2 de la 
Loi sur l'Agence de l'efficacite energetique. 

«85.28. Lorsqu'elle etablit le montant annuel pour un distributeur 
d'electricite ou de gaz naturel, la Regie doit tenir compte de l'impact de ce 
montant sur les tarifs qu' elle fixe ou, s'il y a lieu, sur les tarifs applicables par 
ce distributeur. 

«85.29. Lorsqu'elle etablit le montant annuel pour un distributeur de 
carburants et de combustibles, la Regie doit: 

1° evaluer l'effet relatif de ce montant sur le prix au litre des carburants et 
combustibles paye par les consommateurs ; 

2° etablir un montant annuel pour l' essence, le diesel, le propane et le 
mazout. 

«85.30. Lorsqu'elle approuve le financement des programmes et des 
interventions concernant efficacite energetique ou les nouvelles technologies 
energetiques, la Regie doit notamment s' assurer de l'atteinte des objectifs 
vises par les programmes et interventions. 

« 85.31. Tout distributeur de carburants et de combustibles doit produire 
a la Regie, au plus tard le 31 mars de chaque armee, une declaration 
d'enregistrement indiquant : 

1° l'adresse de l' etablissement ou it entend exercer ses activites de meme 
que l'adresse de tout autre etablissement qu'il entend faire exploiter par un 
tiers ; 

2° le volume de carburants et de combustibles vendus destines a la 
consommation au Quebec qu'il a raffines au Quebec, y a apportes au cours de 
son exercice financier precedent et, s'il y a lieu, le volume d'essence, de 
diesel, de mazout ou de propane qu'il a acquis, au cours de son exercice 
financier precedent, d' une personne decrite a un des paragraphes 1° ou 2° de 
la definition de l' expression « distributeur de carburants et de combustibles » 
de l' article 0.1 de la Loi sur l'Agence de l' efficacite energetique ainsi que tout 
autre renseignement que la Regie estime necessaire pour l' application du 
present chapitre, selon la forme que prescrit la Regie. 

«85.32. La Regie verifie le rapport de l'Agence sur etat d' avancement 
du plan d' ensemble et l' utilisation des sommes revues en vertu de ]'article 24.2 
de la Loi sur l'Agence de l' efficacite energetique et lui delivre un rapport de sa 
verification. 



« CHAPITRE VI.3 

«FINANCEMENT DES ACTIONS POUR LA REDUCTION DES 
EMISSIONS DE GAZ A EBEET DE SERRE ET L'ADAPTATION AUX 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

«85.33. Le present chapitre s' applique : 

1° a tout distributeur de gaz naturel ; 

2° a toute personne ou societe qui apporte au Quebec des carburants et 
combustibles a des fins de production d'electricite ; 

3° a tout distributeur de carburants et de combustibles excluant les 
hydrocarbures utilises comme matiere premiere par les industries qui 
transforment les molecules d'hydrocarbures par des procedes chimiques et 
petrochimiques. 

Pour l'application du present chapitre, la personne ou societe visee au 
paragraphe 2° du premier alinea est reputee etre un distributeur. 

«85.34. Pour l'application du present chapitre et de l' article 114, on 
entend par : 

« carburants et combustibles », l'essence, le diesel, le mazout, le propane, le 
coke de petrole ou le charbon, a l' exception des carburants utilises en aviation 
ou servant a l'alimentation des moteurs de navire et de la partie renouvelable 
des carburants et combustibles ; 

« diesel », un mélange liquide d'hydrocarbures provenant du raffinage du 
petrole destine a alimenter les moteurs diesel ; 

« distributeur de carburants et de combustibles » : 

1° toute personne qui, au Quebec, raffine, fabrique, melange, prepare ou 
distille des carburants et des combustibles ; 

2° toute personne qui apporte ou fait apporter au Quebec des carburants et 
des combustibles contenus dans un ou plusieurs receptacles totalisant plus de 
200 litres, autres que ceux contenus dans le reservoir de carburant installe 
comme equipement normal d'alimentation du moteur d'un vehicule ; 

3° toute personne qui acquiert, au cours d'une armee, 25 millions de litres 
ou plus d' essence, de diesel, de mazout ou de propane d'une personne decrite 
a l'un des paragraphes 1° ou 2° ; 

4° toute personne qui acquiert, au cours d'une armee, du coke de petrole ou 
du charbon d'une personne decrite a l'un des paragraphes 1° ou 2°; 
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« essence», un melange liquide d'hydrocarbures provenant du raffinage du 
petrole employe principalement comme carburant dans les moteurs a allumage 
commando ; 

« mazout », un mélange liquide d'hydrocarbures provenant du raffinage du 
petrole et utilise pour le chauffage domestique, commercial, institutionnel et 
industriel ; 

« propane », un mélange liquide d'hydrocarbures provenant du raffinage du 
petrole ou du traitement du gaz naturel et utilise, soit comme carburant dans 
les moteurs a allumage commando, soit notamment pour la cuisson ou le 
chauffage domestique, commercial, institutionnel et industriel. 

«85.35. Le gouvernement, pour la periode et aux conditions qu'il 
determine, fixe 

l. ° des objectifs de reduction des emissions de gaz a effet de serve; 

2° l'apport financier global devant etre consacre a la realisation des objectifs 
de reduction des emissions de gaz a effet de serre et des actions decoulant de 
toute politique ou strategie gouvernementale visant a lutter contre les 
changements climatiques et prevoyant des moyens de s'y adapter. 

« 85.36. En tenant compte des objectifs et de l'apport financier global, 
la Regie etablit par reglement : 

1° le taux et la methode de calcul de la redevance annuelle payable par un 
distributeur en fonction des emissions de dioxyde de carbone (CO 2) que 
genere la combustion de gaz naturel, de carburants et de combustibles ainsi 
que le taux d'interet sur les sommes dues et les penalites exigibles en cas de 
non-paiement ; 

2° les modalites suivant lesquelles les distributeurs sont tenus de payer la 
redevance annuelle au Fonds vert institue en vertu de l'article 15.1 de la Loi 
sur le ministere du Developpement durable, de l'Environnement et des Pares. 

85.37. Tout distributeur vise a l'article 85.33 doit deposer aupres de la 
Regie, a une date qu'elle determine et selon la forme qu'elle prescrit, une 
declaration indiquant les volumes de gaz naturel qu'il a distribues ou le 
volume de carburants et de combustibles vendus destines a la consommation 
au Quebec, qu'il a raffines au Quebec, y a apportes au cours de son exercice 
financier precedent et, s'il y a lieu, le volume d'essence, de diesel, de mazout, 
de propane, de coke de petrole ou de charbon qu'il a acquis, au cours de son 
exercice financier precedent, d' une personne decrite a l' un des paragraphes 1° 
ou 2° de la definition de l'expression « distributeur de carburants et de 
combustibles » de l'article 85.34 et tout autre renseignement que la Regie 
estime necessaire pour l'application du present chapitre, selon la forme que 
prescrit la Regie. 
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«85.38. La Regie etablit le montant que chaque distributeur vise doit 
payer en application du reglement prevu a l'article 85.36 et elle en donne avis 
A chacun ainsi qu' au ministre du Developpement durable, de l'Environnement 
et des Parcs. 

Ce ministre percoit les montants de redevances exigibles et les verse, ainsi 
que les interits et les penalites le cas echeant, au Fonds vert. 

«85.39. Le ministre du Developpement durable, de l'Environnement et 
des Parcs transmet au gouvernement, au plus tard le 31 juillet de chaque 
armee, dans la forme et scion les modalites fixoes le cas echeant par ce dernier, 
un rapport sur l'atteinte des objectifs qu'il s'est fixes et l'utilisation des 
sommes versees en vertu de l'article 85.38. Une copie de ce rapport est 
transmise, a la meme date, a la Regie. ». 

49. L' article 102 de cette loi est modifie : 

1° par l'insertion, au premier alinea et apres le mot « distributeur », de «, y 
compris un distributeur d'energie auquel s'applique le chapitre VI.2, une 
personne visee a l'article 85.33 et tout proprietaire ou exploitant vise au 
paragraphe 2° de l' article 85.3, » ; 

2° par le remplacement, au troisieme alinea, des mots «Le present article 
s' applique » par les mots « L' article 85.38 et le present article s'appliquent ». 

50. L' article 112 de cette loi, modifie par l' article 50 du chapitre 22 des lois 
de 2000, est de nouveau modifie : 

« 1° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du premier alinea, des 
mots « ou par un distributeur ainsi que leurs modalites de paiement et le taux 
d' inter& sur les sommes dues » par «, par un proprietaire ou exploitant vise au 
paragraphe 2° de l'article 85.3, par une personne visee a l'article 85.33 ou par 
un distributeur, y compris un distributeur d'energie auquel s'applique le 
chapitre VI.2, ainsi que leurs modalites de paiement, le taux d'interet sur les 
sommes dues et les penalites exigibles en cas de non-paiement » ; 

2° par l'insertion, apres le paragraphe 2.2° du premier alinea, du suivant : 

«2.3° la capacite maximale de production visee a l'article 74.3 pouvant 
varier selon les sources d'energie renouvelable ; » ; 

3° par l'insertion, dans la premiere phrase du deuxieme alinea et apres 
« transporteur d' electricite, », de <des categories de proprietaires ou exploitants 
vises au paragraphe 2° de l'article 85.3, » ; 

4° par l'insertion, dans la deuxieme phrase du deuxieme alinea et apres 
« transporteur d' electricite, », de «une categoric de proprietaires ou exploitants 
vises au paragraphe 2° de l'article 85.3,»; 
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5° par l'ajout, a la fin, des alineas suivants:  

«Le montant de la penalite que peut determiner le gouvernement en vertu 
du paragraphe 1° du premier alinea ne peut exceder 15 % du montant qui 
devait etre paye. 

Un reglement peut prevoir que la participation a l'appel d'offres du 
distributeur d'electricite est reservee a certaines categories de fournisseurs et 
que la quantite d' electricite visee par chaque contrat d'approvisionnement 
peut etre limit& dans les cas oil les besoins seront satisfaits par un bloc 
d' en ergi e. » 

51. L'article 114 de cette loi est modifies  

1° par l'insertion, apres le paragraphe 8° du premier alinea, des suivants : 

«9° le taux, la methode de calcul et les modalites de paiement de la 
redevance annuelle sur le gaz naturel, les carburants et les combustibles 
exigibles en vertu du chapitre VI.3 ainsi que le taux d'interet sur les sommes 
dues et les penalites exigibles en cas de non-paiement ; 

«10° la methode de calcul de la quote-part annuelle payable a l'Agence par 
les distributeurs d' energie en vertu de l'article 24.2 de la Loi sur l'Agence de 
l'efficacite energetique ainsi que les modalites de paiement, le taux d' interet 
sur les sommes dues et les penalites exigibles en cas de non-paiement. » ; 

2° par l'ajout, apres le deuxieme alinea, des suivants : 

«Le taux, la methode de calcul et les modalites vises aux paragraphes 9° et 
10° du premier alinea peuvent notamment varier selon les distributeurs ou 
categories de distributeurs. La Regie peut egalement prevoir qu'une meme 
disposition d'un reglement pris en vertu de l'un ou l'autre de ces paragraphes 
prend effet a des dates differentes selon qu'elle se rapporte a l'electricite, au 
gaz naturel, a l'essence, au diesel, au mazout, au propane ou au charbon. 

Le montant de la penalite que peut determiner la Regie en vertu du 
paragraphe 9° ou 10° du premier alinea ne peut exceder 15 % du montant qui 
devait etre paye. ». 

52. L'article 115 de cette loi est modifie par le remplacement des mots 
«pour approbation » par les mots « qui peut les approuver avec ou sans 
modification ». 

53. L'article 116 de cette loi est modifie: 

1° par l'insertion, au paragraphe 3° du deuxieme alinea et apres les mots 
« transporteur d' electricite », des mots « ou le proprietaire ou exploitant vise a 
l'article 85.14 » ; 
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2° par l'ajout, apres le paragraphe 6° du deuxieme alinea, du suivant : 

«7° le distributeur d' electricite ou de gaz naturel s'il contrevient au premier 
alinea de l'article 85.26. ». 

54. L'article 117 de cette loi est modifie par le remplacement, au troisieme 
alinea, de «visee a l'article 85.1» par «prevue aux articles 85.1, 85.31 ou 
85.37 ». 

LOI SUR LE REGIME DE NEGOCIATION DES CONVENTIONS 
COLLECTIVES DANS LES SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC 

55. L'annexe C de la Loi sur le regime de negotiation des conventions 
collectives dans les secteurs public et parapublic (L.R.Q., chapitre R-8.2) est 
modifiee par l'insertion, selon l'ordre alphabetique, des mots «l'Agence de 

efficacite energetique ». 

LOI SUR LE REGIME DE RETRAITE DES EMPLOYES 
DU GOUVERNEMENT ET DES ORGANISMES PUBLICS 

56. L'annexe I de la Loi sur le regime de retraite des employes du 
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10), modifiee 
par les decisions du Conseil du tresor n° 203812 du 6 juin 2006, n° 203919 du 
19 juin 2006 et n° 204239 du 12 septembre 2006, est de nouveau modifiee par 
l'insertion, dans le paragraphe 1 et selon l'ordre alphabetique, des mots 
«l'Agence de l'efficacite energetique». 

LOI SUR LE REGIME DE RETRAITE DU PERSONNEL 
D'ENCADREMENT 

57. L'annexe II de la Loi sur le regime de retraite du personnel 
d'encadrement (L.R.Q., chapitre R-12.1), modifiee par les decisions du Conseil 
du tresor n° 203812 du 6 juin 2006, n° 203919 du 19 juin 2006 et n° 204239 du 
12 septembre 2006, est de nouveau modifiee par l'insertion, dans le 
paragraphe 1 et selon l'ordre alphabetique, des mots «l'Agence de l' efficacite 
energetique » 

LOI SUR LE REGIME DES EAUX 

58. L'article 3 de la Loi sur le regime des eaux (L.R.Q., chapitre R-13), 
modifie par l'article 17 du chapitre 24 des lois de 2006, est de nouveau 
modifie par l'ajout, a la fin, de l'alinea suivant : 

«La propriete des forces hydrauliques du domaine de l'Etat est et a toujours 
ete rattachee a la propriete du lit des tours d' eau faisant partie du domaine de 
l'Etat. Le present alinea est declaratoire. ». 

59. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres l'article 68, du suivant : 
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«68.1. L'exploitant d'un reseau prive d' electricite regi par la Loi sur les 
systemes municipaux et les systemes prives d' electricite (chapitre S-41), qui 
fournit de l' el ectricite qu'il produit a une personne qui ne fait pas partie de son 
reseau, doit payer au ministre des Ressources naturelles et de la Faune la 
redevance fixee par reglement du gouvernement. 

Le present article ne s'applique pas a un programme d'achat d'electricite 
d'Hydro-Quebec approuve par la Regie conformement a l'article 74.3 de la 
Loi sur la Regie de l'energie (chapitre R-6.01). 

Le present article ne s'applique pas a l'egard de tout exploitant qui, avant le 
13 decembre 2006, a ete autori se par le gouvernement a fournir de l' electricite 
a une personne qui ne fait pas partie de son reseau. ». 

LOI SUR LES SYSTEMES MUNICIPAUX ET LES SYSTEMES PRIVES 
D'ELECTRICITE 

60. L' article 17.1 de la Loi sur les systemes municipaux et les systemes 
prives d' electricite (L.R.Q., chapitre S-41) est modifie par l'ajout, a la fin, de 

alinea suivant : 

«Les dispositions du premier alinea s' appliquent a une personne ou societe 
qui produit de l'electricite pour sa propre consommation. ». 

LOI SUR LA LOCATION DE FORCES HYDRAULIQUES DE LA 
RIVIERE PERIBONCA A ALUMINIUM DU CANADA, LIMITEE 

61. L' article 3 de la Loi sur la location de forces hydrauliques de la riviere 
Peribonca a Aluminium du Canada, Limitee (1984, chapitre 19) est modifie 
par la suppression, dans le troisierne alinea, de « dans les 12 mois qui precedent 
le 1' janvier 2034 ». 

62. Cette loi est modifiee par l'insertion, apres l'article 4, du suivant : 

«4.1. La totalite de l' electricite produite par la compagnie en vertu du 
bail devra etre utilisee pour ses besoins industriels. 

L'electricite qui ne sera pas utilisee a ces fins devra 'etre vendue a Hydro-
Quebec et acquise par elle, au prix convenu entre la compagnie et Hydro-
Quebec et approuve par le gouvernement. ». 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

63. Un distributeur de biogaz provenant d'un lieu d'enfouissement, dans le 
cadre d'un projet dont la realisation a ete autorisee par la Regie avant le 
13 decembre 2006, conserve son droit exclusif de distribution accorde en 
vertu de l' article 63 de la Loi sur la Regie de l'energie. 
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Aux fins de l'application des dispositions de cette loi relatives a la fixation 
des tarifs et des conditions auxquels le gaz naturel est fourth, transports ou 
Eyre par un distributeur de gaz naturel, le biogaz vise par le present article est 
repute etre du gaz naturel. 

64. Un reglement pris en vertu de l'article 58 de la Loi sur l'administration 
publique (L.R.Q., chapitre A-6.01) s'applique a l'Agence jusqu'a ce que 
celle-ci ait adopts une politique portant sur les conditions de ses contrats. 

65. Le directeur general de l'Agence de l'efficacite energetique demeure 
en poste jusqu'a ce que le gouvernement ait procede a la nomination d'un 
president-directeur general conformement a l'article 4 de la Loi sur 1'Agence 
de l'efficacite energetique (L.R.Q., chapitre A-7.001). Le poste de directeur 
general est aboli a la date d'entree en fonction de ce president-directeur 
general. 

66. Un employe de l'Agence de l' efficacite energetique qui est fonctionnaire 
permanent le ler avril 2007 a le droit d'être mis en disponibilite dans la 
fonction publique s'il transmet un avis a cet effet a 1'Agence avant le 1" juin 
2007. 

67. Tout employe de l'Agence qui, le 1" avril 2007, est un fonctionnaire 
permanent de l'Agence vise par la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., 
chapitre F-3.1.1) peut demander sa mutation ou participer a un concours de 
promotion pour un tel emploi conformement a cette loi. 

L'article 35 de la Loi sur la fonction publique s'applique a un employe qui 
participe a un tel concours de promotion. 

68. Lorsqu'un employe vise a l'article 67 pose sa candidature a la mutation 
ou a un concours de promotion, it peut requerir du president du Conseil du 
tresor qu'il lui donne un avis sur le classement qu'il aurait dans la fonction 
publique. Cet avis doit tenir compte du classement que cet employe avait dans 
la fonction publique le 1" avril 2007, ainsi que de 1' experience et de la 
scolarite acquires depuis. 

Dans le cas ou un employe est mute en application de l'article 67, le sous-
ministre ou dirigeant d'organisme lui etablit un classement conforme a l'avis 
prevu au premier alinea 

Dans le cas ou un employe est promu en application de l'article 67, son 
classement doit tenir compte des criteres prevus au premier alinea. 

69. En cas de cessation partielle ou complete des activites de l'Agence de 
l'efficacite energetique ou s'il y a manque de travail, l' employe vise a 
l'article 67 a le droit d'être mis en disponibilite dans la fonction publique au 
classement qu'il avait au 1" avril 2007. 
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Dans ce cas, le president du Conseil du tresor lui etablit, le cas echeant, un 
classement en tenant compte des criteres prevus au premier alinea de 
Particle 68. 

70. Un employe de l'Agence de Pefficacite energetique mis en disponibilite 
en application des articles 66 ou 69 est affecte a l'Agence jusqu'a ce que le 
president du Conseil du tresor puisse le placer conformement a l' article 100 de 
la Loi sur la fonction publique. 

71. Sous reserve des recours qui peuvent exister en application d'une 
convention collective, un employe vise a Particle 67 qui est congedie peut en 
appeler conformement a Particle 33 de la Loi sur la fonction publique. 

72. Les employes de l'Agence continuent, le cas echeant, d' etre representes 
par les associations accreditees les representant le 1" avril 2007 et les 
conventions collectives en vigueur a cette date continuent de s' appliquer. 

73. Les dispositions de la presente loi entrent en vigueur le 
13 decembre 2006, a l' exception des articles 6 et 37 qui entreront en vigueur 
le 1" avril 2007. 




